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ORIGINAL: anglais 

DATE: 25 avril 1979 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENilVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Ouverture de la session 

Troisieme session 

Geneve, 24 et 25 avril 1979 

PROJET DE COMPTE RENDU 

prepare par le Bureau de l'Union 

1. Le Comite administratif et juridique (ci-apres denomme "le Comite") a tenu 
sa troisieme session a Geneve les 24 et 25 avril 1979. Tous les Etats membres 
etaient representes. Parmi les Etats non membres invites, le Canada, l'Espagne, 
les Etats-Unis d'Amerique, l'Irlande, le Japon et la Norvege etaient representes 
par des observateurs. La Commission des Communautes europeennes etait representee 
par des observateurs. La liste des participants figure a l'annexe I du present 
document. 

2. La session est ouverte par le Dr D. Baringer (Republique federale d'Allemagne), 
President du Comite, qui souhaite la bienvenue aux participants. 

Adoption de l'ordre du jour 

3. Le Comite adopte l'ordre du jour tel qu'il figure dans le document CAJ/III/1. 

Adoption du compte rendu de la deuxieme session du Comite 

4. Le Comite adopte a l'unanimite le compte rendu de sa deuxieme session tel 
qu'il figure dans le document CAJ/II/8. 

Avancement des activites relatives a la protection des obtentions vegetales au 
Japon 

5. La delegation du Japon fait savoir au Comite que la loi revisee sur les 
semences et plants du Japon est entree en vigueur le 28 decembre 1978 et qu'elle 
est deja applicable a 365 genres et especes. Des demandes de protection ont deja 
ete deposees pour plus de 220 varietes. Au mois d'avril de l'annee en cours, une 
Division des semences et plants competente en matiere de protection des obtentions 
vegetales et de commercialisation des semences a ete creee au sein du Ministere de 
l'agriculture, des forets et de la peche. Enfin, le Gouvernement du Japon est en 
train de preparer la signature du texte revise de la Convention par ce pays. 

Formulaire type de l'UPOV pour la transmission de resultats d'examen 

6. Les debats se deroulent sur la base du document CAJ/III/5. 
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7. Le Comite adopte un Formulaire type de l'UPOV pour la facturation de frais 
d'examen, qui figure a l'annexe II du present document, apres avoir note les points 
suivants 

i) chaque Etat membre etablira son propre formulaire sous son propre en-tete, 
le titre du formulaire type de l'UPOV etant ainsi omis et les renseignements idoines 
etant inclus dans la rubrique "conditions et mode de paiement"; 

ii) certains Etats membres preferent une facture pour chaque rapport d'examen 
re~u, tandis que d'autres preferent des factures recapitulatives periodiques. 

Formulaire type de l'UPOV pour la designation de l'echantillon de la variete 

8. Les debats se deroulent sur la base du document CAJ/IIII6. 

9. Apres avoir note qu'un formulaire pour la designation de l'echantillon de la 
variete est considere comme utile au indispensable par certains Etats membres 
seulement, le Comite adopte le formulaire type de l'UPOV tel qu'il figure dans le 
document CAJ/III/6. 

Formulaire de l'UPOV pour la transmission d'observations sur une denomination 
varietale deposee 

10. Les debats se deroulent sur la base du document CAJIIII/7. 

11. Le Comite adopte le Formulaire de l'UPOV pour la transmission d'observations 
sur une denomination varietale deposee tel qu'il figure a l'annexe III du present 
document. 

Conservation des genes et protection des obtentions vegetales 

12. Monsieur H. Skov (Danemark) rend compte d'une consultation de Gouvernements 
organisee par la FAO et le PNUD sur le programme cooperatif europeen pour la 
conservation et l'echange des ressources genetiques aux fins de l'amelioration 
des plantes* qui a eu lieu recemment a Rome et lors de laquelle s'est manifestee 
une forte opposition a la protection des obtentions vegetales. Une reunion devant 
se tenir sur la meme question en decembre de l'annee en cours, a Geneve, au PNUD, 
les delegues sont pries de fournir des renseignements utiles sur la protection 
des obtentions vegetales a leurs experts nationaux participant a cette reunion. 

13. Dans ce contexte, le Comite prend egalement note du fait que le Bureau de 
l'Union a ete informe du lancement par une organisation canadienne d'une campagne 
contre l'introduction d'une legislation en matiere de protection des obtentions 
vegetales au Canada et qu'il a adresse, apres consultation des autorites gouverne­
mentales canadiennes, une lettre a cette organisation, et des copies de cette 
lettre au Ministre canadien de l'agriculture et au Chef de la Section des semences 
du Departement canadien de l'agriculture. Le delegue du Canada se felicite de 
l'action rapide entreprise par le Bureau de l'Union. Le delegue des Etats-Unis 
d'Amerique souligne que, contrairement aux allegations sur lesquelles se fonde 
cette campagne, la protection des obtentions vegetales est tres utile pour la 
conservation des genes du fait qu'elle a pour consequence l'etablissement de 
descriptions varietales precises. 

14. Etant donne que la protection des obtentions vegetales a fait l'objet de 
violentes critiques par des fonctionnaires de la FAO dans les deux cas sus­
mentionnes, il est estime que le Comite consultatif devrait etudier a sa prochaine 
session si l'UPOV devrait se mettre en rapport avec la FAO a propos des relations 
entre la legislation sur la protection des obtentions vegetales et la conservation 
des genes. 

* FAOIUNDP Government Consultation on the European Cooperative Programme on 
the Conservation and Exchange of Genetic Resources for Plant Breeding. 
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15. Les d~bats se d~roulent sur la base du document CAJ/III/2. 

16. L'~tude des divers points qui pourraient entrer en compte pour le d~veloppe­
ment futur de l'Union montre que la plupart des participants sont favorables A une 
action dans ce domaine, bien que, parfois, une certaine h~sitation soit exprimee 
par des delegations isolees a l'egard de certains points. A la suite de cette 
etude, le Comite prie le Bureau de l'Union de preparer un document de travail 
contenant, sous forme de projet, un ensemble de regles pour un systeme de coope­
ration plus etroite telle que celle d~crite dans le document CAJ/III/2 - le cas 
~ch~ant, avec des variantes, et avec une etude pr~liminaire des implications 
financieres - et incorporant une ~tude de l'harmonisation des dispositions juri­
diques et des ~tapes de la proc~dure en matiere de protection des obtentions veg~­
tales. Pour l'~tude de l'harmonisation de l'etendue de la protection, les Etats 
membres aideront le Bureau de l'Union en lui fournissant des renseignements sur 
leur l~gislation actuelle et son application pratique. 

Cooperation entre l'UPOV et la Commission des Communautes europ~ennes 

17. Les representants de la Commission des Communautes europeennes remercient 
l'UPOV pour avoir donne A la Commission la possibilit~ de participer A la session 
du Comit~. Ils rappellent que la Commission a d~jA fait savoir par ~crit qu'elle 
est particulierement interess~e par les travaux de l'UPOV et par une cooperation 
~troite avec l'UPOV. Pratiquement toutes les questions trait~es dans le document 
CAJ/III/2 sont d'un int~ret direct ou pour le mains indirect pour la CEE, en parti­
culier en raison des reglements de la CEE en matiere d'admission des vari~t~s aux 
catalogues communs de la CEE. Des methodes de travail et des r~sultats convenus -
dans la mesure n~cessaire et possible - sont done particulierement bien accueillies 
par la Commission. 

18. Le Pr~sident remercie les repr~sentants de la Commission pour leur d~clara­
tion positive et prend note de l'int~ret de la Commission pour une cooperation 
avec l'UPOV en vue d'~viter une r~p~tition des travaux dans l'etablissement de 
systemes internationaux dans le domaine de la protection des obtentions veg~tales. 

Taxes en rapport avec la cooperation en matiere d'examen 

19. Les d~bats se d~roulent sur la base du document CAJ/III/4 et du r~sum~ des 
conclusions d'une r~union d'experts qui s'est tenue le 23 avril 1979 (voir 
l'annexe IV). 

20. Le Comit~ adopte dans leur principe les propositions figurant A l'annexe IV, 
sous r~serve d'un ~ventuel r~examen du niveau des taxes indicatives. En raison 
de la necessite de modifier les accords bilat~raux de cooperation en matiere 
d'examen existants avant que le nouveau systeme ne puisse etre appliqu~, le 
Comit~ d~cide qu'un projet de recommandation sur les taxes en rapport avec la 
coop~ration en matiere d'examen devra etre prepar~ par le Bureau de l'Union, 
adopt~ par le Comit~ par correspondance et presente au Conseil A sa prochaine 
session ordinaire. 

Bulletin type de l'UPOV de la protection des obtentions v~g~tales 

21. Les debats se deroulent sur la base du document CAJ/III/3. 

22. Apres avoir pris note d'une proposition de la d~legation de l'Italie visant 
A inclure dans les bulletins des descriptions vari~tales ~tablies conform~ment 
aux Principes directeurs d'examen et A l'Introduction generale aces Principes 
directeurs, le Comite adopte, en vue de sa publication, le Bulletin type de 
l'UPOV de la protection des obtentions veg~tales tel qu'il figure dans le docu­
ment CAJ/III/3, sous reserve de quelques corrections et ameliorations mineures. 

Transmission de rapports d'examen a des Etats non membres 

23. Sur proposition de la d~legation des Pays-Bas, le Comite convient que le 
Comite consultatif devra etre prie de reexaminer la pratique actuelle en matiere 
de transmission de rapports d'examen a des Etats non membres, en particulier sous 
l'angle du nouveau systeme propose pour les taxes en relation avec la cooperation 
en matiere d'examen. 

,.. 
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Date et programme de 1a guatrieme session du Comite 

24. Le Comite convient de tenir sa guatrieme session du 14 au 16 novembre 1979 
et d'y traiter en particulier 1es points suivants - 1e point i) ayant priorite sur 
1es autres : 

i) deve1oppement de 1'Union 

ii) Loi type de 1'UPOV sur 1a protection des obtentions vegeta1es 

iii) Rapport interimaire type de 1'UPOV sur 1'examen d'une variete. 

[Quatre annexes suivent] 
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ANNEX I/ANNEXE I/ANLAGE I 

LIST OF PARTICIPANTS/LISTE DES PARTICIPANTS/TEILNEHMERLISTE 

I. MEMBER STATES/ETATS MEMBRES/VERBANDSSTAATEN 

BELGIUM/BELGIQUE/BELGIEN 

M. R. D'HOOGH, Ingenieur agronome principal, Chef de service au Ministere de 
l'agriculture, 36, rue de Stassart, 1050 Bruxelles 

DENMARK/DANEMARK/DANEMARK 

Mr. H. SKOV, President of the Council of UPOV, Chief of Administration, 
Statens Planteavlskontor, Virumgaard, Kongevejen 83, 2800 Lyngby 

Mr. F. ESPENHAIN, Administrative Officer, Plantenyhedsnaevnet, Tystofte, 
4230 Skaelsk¢r 

FRANCE/FRANKREICH 

M. B. LACLAVIERE, Secretaire general du Comite de la protection des obtentions 
vegetales, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

M. R. SAUGER, Ingenieur general du Genie Rural, des Eaux et des Forets, 
C.P.O.V., 30, rue Las Cases, 75007 Paris 

Mlle N. BUSTIN, Comite de la protection des obtentions vegetales, 11, rue Jean 
Nicot, 75007 Paris 

GERMANY (FED. REP. OF)/ALLEMAGNE (REP. FED. D')/DEUTSCHLAND (BUNDESREPUBLIK) 

Dr. D. BORINGER, Prasident, Bundessortenamt, Bemeroder Rathausplatz l, 
3000 Hannover 72 

Mr. H. KUNHARDT, Leitender Regierungsdirektor, Bundessortenamt, Bemeroder 
Rathausplatz 1, 3000 Hannover 72 

Mr. w. BURR, Regierungsdirektor, Bundesministerium fur Ernahrung, Landwirtschaft 
und Forsten, Rochusstrasse l, 5300 Bonn l 

ITALY/ITALIE/ITALIEN 

Prof. S. SAMPERI, Directeur, Bureau National des Brevets, 19, Via Molise, 
Rome 

Prof. A. SINAGRA, Conseiller juridique - Bureau de la Propriete Intellectuelle, 
Ministere des affaires etrangeres, Rome 

Dr L. LODI, Avocat-conseil, Societa Italiana Brevetti, Corso D'Italia 102, Rome 

NETHERLANDS/PAYS-BAS/NIEDERLANDE 

Mr. M. HEUVER, Chairman, Board for Plant Breeders' Rights, Nudestraat 11, 
6140 Wageningen 

Mr. K.A. FIKKERT, Legal Advisor, Ministry of Agriculture and Fisheries, 
Bezuidenhoutseweg 73, The Hague 

Mr. A.W.A.M. VANDER MEEREN, Board for Plant Breeders' Rights, P.B. 104, 
6700 AC Wageningen 

Mr. R. DUYVENDAK, Head of Department, Bot. Research for Agricultural Crops, 
RIVRO, P.B. 32, 6700 AA Wageningen 
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SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD/SUDAFRIKA 

M. J.U. RIETMANN, Attache agricole, Ambassade d'Afrique du Sud, 59, Quai d'Orsay, 
75007 Paris 

Dr J. LEROUX, Conseiller agricole, Ambassade d'Afrique du Sud, 59, Quai d'Orsay, 
75007 Paris 

SWEDEN/SUEDE/SCHWEDEN 

Mr. 0. SVENSSON, Head of Office, National Plant Variety Board, 17173 Solna 

SWITZERLAND/SUISSE/SCHWEIZ 

Dr. w. GFELLER, Chef des Buros fur Sortenschutz, Bundesamt fur Landwirtschaft, 
Buro fUr Sortenschutz, Mattenhofstr. 5, 3003 Bern 

Mr. R. KAMPF, Sektionschef im Eidgenossischen Amt fUr geistiges Eigenturn, 
Einsteinstr. 2, 3003 Bern 

UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI/VEREINIGTES KONIGREICH 

Mr. P.M. MURPHY, Controller of Plant variety Rights, Plant Variety Rights 
Office, White House Lane, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLE 

Miss E.V. THORNTON, Deputy Controller of Plant Variety Rights, Plant Variety 
Rights Office, White House Lane, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLE 

II. OTHER STATES/AUTRES ETATS/ANDERE STAATEN 

CANADA/KANADA 

Miss F. LEMON, Variety Rights Examiner, Plant Breeders' Rights Office, Seeds 
Section, Plant Products Division, K.W. Neatby Building, Central Experimental 
Farm, Carling Ave., Ottawa, Ontario KlA OC6 

IRELAl~D/IRLANDE/IRLAND 

Mr. D. HICKEY, Assistant Principal, Department of Agriculture, Kildare Street, 
Dublin 2 

Mr. D. FEELEY, Agricultural Inspector, Department of Agriculture, Kildare Street, 
Dublin 2 

JAPAN/JAPON/JAPAN 

Mr. H. SHIRAI, First Secretary, Permanent Delegation of Japan in Geneva, 
10, avenue de Bude, 1202 Geneva 

Mr. K. OIKAWA, Deputy Director, Seeds and Seedlings Division, Agricultural Pro­
duction Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, Chiyoda-Ku 
Kasumigaseki 1-2-1, 100 Tokyo 

NORWAY/NORVEGE/NORWEGEN 

Mr. L.R. HANSEN, Head of Office, The National Seed Council, Moervn. 12, 
1430 ](s 

SPAIN/ESPAGNE/SPANIEN 

Mr. R. LOPEZ DE HARO, Subdirector Tecnico de Laboratories y Registros de 
Variedades, Instituto Nacional de Semillas, carretera de la Coruna, Km. 7,5, 
Madrid 

Mr. J. RAM6N PRIETO, Conseje~o de Agricultura, Delegaci6n Permanente de Espana, 
72, Rue de Lausanne, Geneva 
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UNITED STATES OF AMERICA/ETATS-UNIS D'AMERIQUE/VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA 

Mr. B.M. LEESE Jr., Commissioner, Plant Variety Protection Office, Agricultural 
Marketing Service, Beltsville, Md. 

III. INTERNATIONAL ORGANIZATION/ORGANISATION INTERNATIONALE/INTERNATIONALE 
ORGANISATION 

Mr. D.M.R. OBST, Principal Administrator, European Economic Community, 
200, rue de la Loi, 1049 Brussels 

Mr. K.J. EHBETS, Administrator, European Economic Community, 200, rue de la Loi, 
1049 Brussels 

IV. OFFICER/BUREAU/VORSITZ 

Dr. D. BORINGER, President 

V. OFFICE OF UPOV/BUREAU DE L'UPOV/BORO DER UPOV 

Dr. A. BOGSCH, Secretary-General 
Dr. H. MAST, Vice Secretary-General 
Dr. M.-H. THIELE-WITTIG, Senior Technical Officer 
Mr. A. WHEELER, Legal Officer 
Mr. A. HEITZ, Administrative and Technical Officer 

/ 

[Annex II follows/ 
L'annexe II suit/ 
Anlage II folgt] 
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FORMULAIRE TYPE DE L'UPOV POUR LA FACTURATION 
DE FRAIS D'EXAMENl 

Nous vous facturons les montants suivants pour les rapports d'examen des 
varietes suivantes transmis 

I I ci-joint 

I I sous pli separe 

Votre denomina-
Votre numero tionlreference Type de 
de la demande de l'obtenteur rapport Montant 

T!t-LU.c.u.m ae~.>t-Lvu.m {BHJ 

E 4 31 T 34 F-Lnat 2 2 5t. + !75!:. 400!:. 

E 456 Vabo F-Lnai 1 7 5t. 

E 500 w 1 2 3 InteJt-i.ma-<.Jte z 2 5l: 

H o :tdeu.m vu.igaJte L. { Otge) 

B 1 2 FioJta F-<.nai 700 VM X 2 1.400 

B 1 5 Fau.na F-<.nat 1. 4 00 

B 16 M 5 InteJt-<.ma-<.Jte 700 + zoo* 900 VM 
B 19 M 7 InteJt-<.ma-i.Jte 900** 

Ro~.>a. L. { Ro-~-<.e!t) 

R 1 5 Bea.u.ty F-<.na.i 1200 

Total 

Remarques : 

* Examen !.>pec-<.at Jteia.t-L6 a ..... 

** Y comp!t-<.1.> cout d'u.n examen ~.>pec-<.a.t Jteia.t-<-6 a 

Conditions et mode de reglement [A Jtempt-<.Jt pa.!t cha.qu.e Eta.t memb!te] 

Date Signature 

[Fin du document] 

VM 

VM 

1 Le tableau a ete complete par des exemples [en -<.ta.t-<.qu.el.l] pour une meilleure 
comprehension. 
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UPOV FORM/FORMULAIRE DE L'UPOV/UPOV-FORMBLATT 

From/De/Von 

Your ref./Votre ref./Ihr Zeichen 

Our ref./Notre ref./Unser Zeichen 

Observations on a Submitted Variety Denomination 
Observations sur une denomination varietale deposee 
Bemerkungen zu einer angemeldeten Sortenbezeichnung 

To/A/An 

Variety Denomination: 
Denomination varietale: 
Sortenbezeichnung: 

Species (Latin name) : 
Espece (nom latin) : 
Art (botanische 

Bezeichnung) : 

Bulletin: 
Amtsblatt: 

Applicant: 
Demandeur: 
Anmelder: 

Observations: 
Bemerkungen: 

(Year/Annee/Jahr) (Month/Mois/Monat) (Page/Sei te) 

If the observations refer to a trademark or another right, name and address of 
the holder thereof (if possible): 
Si les observations se referent a une marque de fabrique ou a un autre droit, 
nom et adresse de son titulaire (si possible): 
Falls sich die Bemerkungen auf ein Warenzeichen oder ein anderes Recht beziehen, 
Name und Anschrift des Inhabers (falls moglich): 

Copies to the competent authorities of the other UPOV member States. 
Copies aux services competents des autres Etats membres de l'UPOV. 
Kopien an die zustandigen Behorden der anderen UPOV-Verbandsstaaten. 

Date/Datum: Signature/Unterschrift: 
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RESUME DES CONCLUSIONS D'tnlE REUNION D'EXPERTS SUR LES TAXES 

tenue le 23 avril 1979 

Un groupe d'experts s'est reuni le 23 avril 1979 pour une discussion preparatoire 
et a abouti aux propositions suivantes : 

PREMIER CAS 

Examen entrepris par le service d'un Etat membre a la demande du service d'un 
autre Etat membre.· 

1. Dans ce cas, le service d'examen entreprend l'examen uniquement a la demande 
du service de l'autre Etat membre. Il apparait justifie qu'elle re~oive une remu­
neration egale a la taxe qu'elle per~oit pour un examen qu'elle effectue pour son 
propre compte. Cette remuneration doit etre payee par le service qui demande 
l'examen. Ce dernier per~oit de l'obtenteur une taxe qui est, si possible, iden­
tique a cette remuneration. 

2. Le fonctionnement de ce systeme suppose que tout au mains dans le cas des 
genres et especes les plus Lmportants les taxes d'examen scient fixees a peu pres 
au meme niveau dans les differents Etats membres. Le groupe d'experts a consider€ 
a cet effet les taxes indicatives suivantes correspondant a un examen d'une duree 
de deux ans : 

a) plantes agricoles 1.350 FS 

b) plantes potageres 700 FS 

c) plantes fruitieres 700 FS 

d) plantes ornementales 900 FS 

3. Ces taxes indicatives pourraient s'appliquer aux especes les plus importantes 
du point de vue economique de ces groupes. On pourrait examiner la possibilite de 
reduire ces montants indicatifs pour les especes mains importantes du point de vue 
economique. 

DEUXIEME CAS 

Reprise par le service d'un Etat membre des resultats d'un examen existants du 
service d'un autre Etat membre. 

4. Dans ce cas, le service d'examen a deja per~u une taxe d'examen, qui ne 
couvre pas en regle generale la totalite des frais engages pour l'examen. Pour 
cette raison, les experts n'ont pas estime opportun que la taxe d'examen soit 
payee une deuxieme fois au service d'examen. Toutefois, il est apparu equitable 
qu'une remuneration d'un montant determine soit payee au service d'examen par le 
service reprenant les resultats de l'examen. Les experts se sent fondes sur 
l'hypothese d'un montant de 300 a 400 francs suisses. 

5. Par ailleurs, il est propose d'introduire dans les legislations nationales 
une taxe administrative payable par le demandeur et au mains egale a la remune­
ration payee au service d'examen par le service reprenant les resultats de 
l'examen. 

[Fin du document] 


